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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

défense et usage
Question écrite n° 5962

Texte de la question

M. Yves Nicolin appelle l'attention de Mme la ministre déléguée aux affaires européennes sur l'intention de la
Commission européenne d'interdire à la France d'imposer le français sur les étiquettes de denrées alimentaires,
au nom d'une directive européenne de 1978. En effet, elle ne retient même pas la possibilité qu'une autre langue
comprise par tous puisse être utilisée. Il serait difficile de vouloir faire accepter à nos concitoyens cette forme
technocratique d'une Europe durable qui étouffe nos différentes cultures européennes et ne laisse émerger
qu'une seule langue, l'anglais. Il faut bien considérer cette décision comme une attaque contre la langue
française et une menace pour l'information et la sécurité des consommateurs. Il lui demande si le Gouvernement
ne pourrait faire sien le message de l'écrivain Umberto Eco : « La langue de l'Europe, c'est la traduction. » Tirant
les conséquences de cette vérité toute simple, il lui demande s'il n'estime pas qu'il conviendrait que la France
prenne une initiative dans le but de faire inscrire dans les textes fondamentaux de l'Union européenne, et
notamment dans le document en cours de préparation par la conférence présidée par M. Giscard d'Estaing, le
principe du nécessaire respect de la diversité des langues nationales, qui sont plus qu'un moyen de
communication et constituent le support des cultures des pays et une richesse pour l'Europe.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a appelé l'attention de la ministre déléguée aux affaires européennes sur le respect
de l'usage de notre langue dans les documents disponibles pour les consommateurs de produits distribués en
France. Dans un arrêt du 12 septembre 2000, la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) a
estimé qu'une réglementation nationale qui impose l'utilisation d'une langue déterminée pour l'étiquetage des
denrées alimentaires, sans retenir la possibilité qu'une autre langue facilement comprise par les acheteurs soit
utilisée ou que l'information de l'acheteur soit assurée par d'autres mesures est contraire aux traités. La
Commission a invité la France à mettre les dispositions de son code de la consommation en conformité avec cet
arrêt. L'article R. 112-8 prévoyait en effet que « toutes les mentions d'étiquetage (...) doivent être facilement
compréhensibles, rédigées en langue française et sans autres abréviations que celles prévues par la
réglementation ou les conventions internationales ». Suite à l'avis motivé de la Commission, un décret, n° 2002-
1025 en date du 1er août 2002 est venu modifier la rédaction de l'article R. 112-8 du code de consommation qui
dispose dorénavant que « les mentions d'étiquetage prévues par le présent chapitre peuvent figurer en outre
dans une ou plusieurs autres langues ». Ce décret, interprété au regard des dispositions de la loi du 4 août 1994
- loi Toubon relative à l'emploi de la langue française - a permis de mettre en conformité le droit national avec le
droit communautaire. Dans la pratique, l'étiquetage en plusieurs langues, dont le français, qui obéit à un double
impératif de sécurité sanitaire et d'information, était déjà fréquent avant la modification de l'article R. 112-8 du
code de la consommation même si celui-ci ne le prévoyait pas explicitement. Par ailleurs, il doit être rappelé que
conformément à l'article 2 alinéa 3 de la loi Toubon, l'obligation de l'emploi de la langue française n'est pas
applicable pour les dénominations des produits typiques et spécialités d'appellation étrangère connus du plus
large public. Sur un plan plus général, le Gouvernement partage pleinement le souci de l'honorable
parlementaire pour la défense, mais aussi le développement de l'usage de la langue française dans les
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institutions européennes. Dans le cadre de la Convention européenne sur l'avenir de l'Europe, la France a
obtenu que le respect de la diversité culturelle et linguistique figure parmi les objectifs de l'Union européenne et
que, dans le cadre des négociations commerciales internationales, la diversité culturelle soit préservée.
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